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BERNARD BARRAQUÉ

A la Bibliothèque nationale, une carte du
XVIIème siècle découpe déjà la France en bas-
sins versants. Dans une large partie sud, l’en-
semble des territoires hydrographiques cor-
respond à nos frontières actuelles. Il n’y a qu’au
nord et à l’est, où la frontière est restée indé-
cise si longtemps, que le cartographe n’a pas
achevé son travail, faute de savoir si les em-
bouchures de l’Escaut, de la Meuse et du Rhin
étaient françaises. 



Dans sa construction étatique, la France s’est retrouvée autonome pour
l’essentiel de ses ressources. La Grande-Bretagne, qui comme chacun sait
est une île entourée d’eau de tous côtés, est évidemment indépendante. La
plupart des autres pays sont aussi très autonomes. La relative abondance
d’eau en Europe pourrait d’ailleurs donner à penser que l’eau relève de la
politique intérieure des pays-membres, du moins pour l’usage qui en est
fait. Mais quelques pays ne peuvent pas avoir la même sérénité : les Pays-
Bas, dont l’eau douce provient à 90% du Rhin et de la Meuse, ont bien dû
faire des procès aux pays amont, pour en obtenir une eau moins sale (et,
en ce qui concerne la France, moins salée). Les Portugais vont peut-être
devoir faire de même à l’Espagne, qui, dans sa fièvre séculaire de l’eau 1,
ne cesse d’oublier que le Tajo devient Tejo, le Duero Douro, bref que le
Portugal dépend, pour 40% de ses ressources, de quelques fleuves venus
d’Espagne. Quant à l’Allemagne, c’est elle qui connaît la situation la plus
complexe, la plus imbriquée avec le reste de l’Europe : un seul bassin-
versant est entièrement à l’intérieur du pays, celui de la Weser. Le Rhin
vient de Suisse, mais part aux Pays-Bas, et l’Allemagne est plus
généralement pays aval et pays amont pour 40% de ses ressources dans
les deux cas. Elle a des frontières avec 10 pays voisins, et de surcroît elle
compte 16 Länder, qui sont le niveau responsable de la politique de l’eau.
Tout ceci n’a guère eu d’importance jusqu’à présent, parce que la
ressource excédait largement les besoins : pouvait-on imaginer que le
développement conduirait à réinventer les techniques de grands réseaux à
longue distance, maîtrisées autrefois par les Romains et les autres empires
«hydrauliques» étudiés par Wittfogel, et à une échelle encore plus
gigantesque ? Les réseaux d’adduction sont longtemps restés locaux, et les
collectivités territoriales restent encore responsables de la distribution
d’eau potable, même si elles délèguent cette responsabilité, dans tous les
pays d’Europe sauf l’Angleterre et le Pays de Galles. En Allemagne et
dans les pays nordiques, on trouve même des associations de voisinage
pour distribuer l’eau à une échelle «subsidiaire», souvent plus petite que
la commune.
Pourtant, dès l’époque classique, les rois et les empereurs ont réalisé des
adductions à distance, en détournant l’eau de son chemin naturel, pour
alimenter leurs châteaux, leurs capitales ou les grandes villes. Les eaux
ainsi prises devenaient ipso facto des eaux publiques. De même furent-ils
tentés de considérer les rivières «navigables et flottables» comme des eaux
domaniales, publiques donc, puisque le bois d’oeuvre était indispensable
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à la construction des navires de guerre et de commerce, qui constituaient
le moyen priviégié de l’expansion et de la puissance à l’époque.
En revanche, le reste des eaux courantes n’est appropriable par personne,
et seul leur usage peut faire l’objet d’une répartition entre les riverains et
les autres titulaires de droits acquis ; et ceci aussi bien dans les pays
appliquant le droit romain tel qu’exhumé par les cités de la Renaissance,
que dans ceux dont le système juridique dérive des coutumes des tribus
germaniques venues à la fin de l’empire romain. Ce partage des usages, et
la répartition du coût du maintien en l’état des ouvrages hydrauliques,
sont faits soit par l’Etat, en tant que gardien du patrimoine collectif
(Espagne, Angleterre), soit par des pouvoirs régionaux ou par des
organismes de bassin (la plupart des autres pays). la France est entre les
deux, avec l’Etat chargé des autorisations, et avec les comités et agences
de bassin pour une répartition négociée.
Quant aux rivières transfrontalières, il n’y a pas de droit international qui
permette de résoudre les conflits d’usage ou d’appropriation à tout coup,
mais le type d’arrangement contractuel que trouvent les européens du
nord (commissions du Rhin, de la Meuse, de l’Escaut, du lac Léman),
revient à classer les eaux correspondantes dans la catégorie de la res
comunis omnium. D’ailleurs, ces conventions visant à améliorer la qualité
de l’eau dans les eaux douces internationales, ont été précédées de longue
date par des conventions relatives à la navigation, portant donc sur des
aspects quantitatifs.
Il y a donc bien longtemps que la technique hydraulique a permis
d’envisager de transformer des réseaux naturels et capricieux, en réseaux
techniques plus prévisibles et plus adaptés au rapport au temps des
sociétés capitalistes, y compris par delà les frontières. Mais la
multiplication des demandes en eau a conduit les ingénieurs à réaliser des
prouesses, puis des folies, à mesure que les réseaux changeaient d’échelle
territoriale. Le ton de cette folie a d’ailleurs été donné dès la Révolution
française, avec un projet des ingénieurs des Ponts et Chaussées pour
amener l’eau du lac Léman jusqu’à Paris !
Le cas de l’Angleterre est significatif : en effet, à la précocité de
l’industrialisation et de l’ubanisation ne pouvait répondre que la ressource
limitée de petites rivières. Dans ce pays, il ne pleut en fait pas beaucoup
(bien que souvent), et il n’y a pas de grandes montagnes ou de grands
aquifères pour stocker l’eau de manière intersaisonnière. Très tôt, les
autorités locales ont choisi de prendre l’eau dans les rivières et de lui faire
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subir un traitement chimique pour la potabiliser. On pouvait compenser
le surcoût lié par la plus grande disponibilité en volume, et donc faire des
économies d’échelle en agrandissant les réseaux. Il en a résulté une
concentration des services de distribution d’eau, qui a été hâtée par le
Gouvernement central, au nom d’une efficacité de gestion qui aurait
manqué au niveau local. Si bien qu’à la veille de la régionalisation, en
1973, il ne restait que 187 sevices distributeurs d’eau, alors qu’en France
aujourd’hui, il y en a encore 15 000 environ. Le processus s’est achevé
par la centralisation de l’ensemble de la gestion de la ressource et de
l’industrie de l’eau en 10 Regional Water Authorities (RWA), dont le
découpage suivait les limites des bassins-versants. Dans les nouvelles
institutions, le gouvernement conservateur de Madame Thatcher a
progressivement éliminé les élus locaux. Laissés à eux-mêmes, enfermés
dans la logique d’une offre toujours supérieure à la demande, les
ingénieurs de l’eau ont surestimé celle-ci, et ils ont réalisé de grands
barrages-réservoirs en amont pour y fare face ; pendant ce teemps, le
capital était perdu pour le renouvellement des réseaux d’eau et
d’assainissement, qui étaient les plus vétustes, car les plus anciennement
construits d’Europe. Quand les ingénieurs ont voulu réorienter leur
action, il était trop tard, car tous les investissements publics étaient
bloqués par l’austérité budgétaire. Ce sont d’ailleurs certains des
dirigeants des RWA, qui ont eu l’idée de la privatisation (controversée)
des services d’eau, parce qu’ils ne voyaient pas comment sortir de
l’impasse où ils étaient sur le plan du financement.
Depuis, on s’est rendu compte que non seulement la consommation d’eau
par l’industrie avait baissé fortement, mais que même la demande d’eau
potable pouvait stagner ou baisser, comme d’ailleurs en France et en
Allemagne, au début des années 1990. Seul problème de taille : le Sud-
Est du pays continue de croître, et va bientôt manquer d’eau. Or, ce qui
était impossible du temps des RWA, qui campaient chacune sur leur eau,
devient envisageable depuis qu’elles ont été remplacées par des sociétés
privées qui peuvent se vendre de l’eau brute. Et l’on dit justement qu’un
réseau national d’adduction d’eau est en projet, afin d’amener l’eau des
bassins du nord où les stocks des barrages-réservoirs sont sans emploi
depuis la crise, vers ceux du sud qui bénéficient du redéploiement des
capitaux, et des populations ... On pourrait même «tirer» les tuyaux vers
l’Ecosse ou le Pays de Galles qui sont riches en eau, si l’on ne craignait de
se heurter aux susceptibilités régionalistes.
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Reste que la France est bien plus proche du sud-est de l’Angleterre que
l’Ecosse, et qu’il serait plus simple encore de faire passer un transfert
d’eau du continent par le tunnel sous la Manche. Malgré la rumeur, ce
n’est pas pour tout de suite, non pas tant, d’ailleurs, à cause de la phobie
anglaise d’être empoisonnés par l’Europe, que parce que l’Artois n’est
guère assez riche en eau pour pouvoir en donner à l’étranger. Mais quand
on sait que les transferts d’eau atteignent le millier de kilomètres entre le
Colorado et Los Angeles, on ne voit pas pourquoi, la construction
européenne aidant, certains réseaux d’adduction ne franchiraient pas des
frontières comme des TGV ou des lignes électriques ! 
C’est le poids de l’eau, au sens propre, mais aussi dans la culture et jusque
dans le droit, qui limitera ces transferts. D’autant plus que si les usagers
veulent bien de l’eau venue d’ailleurs, ils ne veulent pas en payer le prix.
C’est particulièrement vrai pour l’agriculture, qui ne peut pas payer l’eau
de barrages-réservoirs à son prix de revient. Or, crise économique oblige,
les États se sont complètement retirés du financement à fonds perdus des
réseaux d’eau et de la grande hydraulique. La montée en puissance, dans
la politique de l’eau des pays membres de l’Union européenne, des
institutions régionales ou de bassin fait lentement émerger ce qu’on
appelle la gestion par la demande : les usagers, mis en face-à-face et
confrontés de façon plus transparente au partage de la ressource,
acceptent de faire des économies plutôt qu’à devoir payer la facture
toujours plus lourde de la course-poursuite de l’offre «illimitée» des
ingénieurs et de la demande insouciante du public, médiatisée par des
élus locaux cherchant à toucher des dividendes des deux côtés.
C’est pourquoi le transfert d’eau du Bas-Rhône jusqu’en Catalogne ne se
fera sans doute pas. Cette étonnante affaire remonte aux jeux olympiques
de Barcelone : des prévisions de demande, surestimées comme toujours,
ont conduit la Région autonome de Catalogne à demander à Madrid de
l’eau de l’Ebre, qui lui fut refusée, pour des raisons aussi irrationnelles
qu’historiques.
En effet, pendant plus de 30 ans, la dictature franquiste a mis en oeuvre
le vieux projet d’une maîtrise hydraulique totale, né de la réaction
conservatrice à la perte de l’Amérique et du retour sur l’Espagne elle-
même de la démarche coloniale : si l’on apportait l’eau aux petits
agriculteurs, on pourrait limiter à la fois l’exode vers l’industrie et les
tentations de réforme agraire violente. Pour ce faire, on a découpé
l’Espagne en «confédérations hydrographiques» suivant les principaux
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fleuves, et on leur a fait mettre en oeuvre un gigantesque programme
hydraulique, en réduisant les usagers de l’eau à n’être que les clients des
ingénieurs au service du régime. 1 000 barrages-réservoirs ont été
construits, pour attraper une partie des flux qui s’écoulent naturellement
trop vite vers la mer. Et on a donné l’eau aux agriculteurs des plaines
méditerranéennes, tout en chassant ceux des fonds de vallées inondées.
On a même été jusqu’à transférer l’eau des bassins du nord-ouest vers le
sud et l’est, notamment avec le canal Tage-Segura. Et dans le Plan
national hydrologique de 1995, on envisage de systématiser ces transferts.
D’où la colère des régions autonomes du Nord-ouest, et du Portugal, qui
défendent leur potentiel d’irrigation.Or, ces grands travaux se font dans
une logique intenable à long terme : l’eau étant donnée aux agriculteurs,
ceux-ci en veulent toujours plus, et chaque période de sécheresse normale
devient une catastrophe. Il faut affirmer avec force qu’il n’y a pas de
sécheresse, ni de désertification en Espagne, mais seulement une demande
excessive d’eau pour l’irrigation, qui dépasse 80% des besoins annuels du
pays, en s’exprimant qui plus est dans les mois d’été.
L’Ebre part du Pays basque et se jette dans la Méditerranée au sud de la
Catalogne. C’est là que l’hydraulique agricole a commencé, et toute son
eau est répartie, notamment à des irrigants plus au sud. Or, Barcelone est
située au nord, dans une autre confédération hydrographique qui
regroupe les petits fleuves catalans descendant des Pyrénées. En
demandant l’eau de l’Ebre pour Barcelone, la Catalogne argue que ce
fleuve la traverse et que l’eau des réseaux publics a une valeur
économique deux cent fois supérieure à l’eau agricole. Mais sa demande
va à l’encontre de la logique générale des transferts vers le sud. Face à un
refus historique, les Catalans répondent comme souvent en «jouant la
France», donc en affirrmant qu’ils peuvent s’offrir l’eau du Rhône ! De
notre côté de la frontière en effet, la Compagnie du Canal du Bas-Rhône-
Languedoc a relié entre eux presque tous les fleuves côtiers par un réseau
qui commence en effet au Rhône ; mais, n’ayant pas réussi à transformer
assez de vignobles en «Californie française», elle a fait faillite ; reprise par
une alliance entre EdF et la SAUR, filiale de Bouygues, elle constitue un
placement dans la régionalisation progressive de la problématique de
l’eau, typique des régions méditerranéennes.
Des réseaux de transferts ont été réalisés aussi en Provence (Société du
Canal de Provence), dans le piémont pyrénéen (Compagnie
d’Aménagement des Coteaux de Gascogne), et bien sûr dans plusieurs
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régions italiennes. Mais les transferts de bassin à bassin se sont faits
essentiellement à l’intérieur des frontières régionales, faisant a contrario
apparaître ceux d’Espagne comme sacrilèges, et la «réponse» des Catalans
comme une provocation : il leur coûterait moins cher de faire des
économies, d’organiser des recyclages, que de disputer l’eau au piémont
pyrénéen français (Toulouse étant moins loin que Barcelone). 
Il n’empêche que l’accroissement des demandes en eau, la technicité
croissante requise pour amener l’eau aux villes et la traiter avant rejet,
fait que de moins en moins, la distribution d’eau, l’assainissement-
épuration, et la gestion de la ressource, ne peuvent  être conduits
séparément. Tout se met en réseau. Et voilà qu’on équipe les fleuves de
stations d’alerte à la pollution 2 ou aux inondations, qu’on les étudie et
qu’on les modélise, bref qu’on transforme peu à peu le réseau
hydrographique naturel en «hydrosystème». Le risque fondamental, est
que le développement de ces super-réseaux techniques conduise à une
nationalisation, puis à une internationalisation aussi coûteuse que
dangereuse, puisque située dans la logique de la déresponsabilisation
générale des usagers de l’eau. Alors qu’inversement, toute l’histoire du
droit et des institutions de l’eau appelle à constituer des réseaux de
politiques publiques (issue networks en anglais) pour arriver à la
partager, simplement et démocratiquement.
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